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les résultats, une priorité 

L’efficacité de l’aide 
Ces dix dernières années, le Canada et la communauté internationale 
se sont entendus sur des objectifs de développement et des principes 
pour l’efficacité de l’aide qui émanent d’accords internationaux, entre 
autres les Objectifs du Millénaire pour le développement (2000), le 
Consensus de Monterrey sur le financement du développement 
(2002), la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide (2005) et le 
Plan d’action d’Accra (2008). 

Les interventions visant l’efficacité de l’aide reposent sur des principes 
qu’entérinent tant les pays donateurs que les pays en développement :

•	la prise en charge locale;

•	la concordance avec les plans nationaux et régionaux de 
développement et de réduction de la pauvreté;

•	la coordination entre les donateurs pour l’exécution des programmes 
d’aide et de développement et l’harmonisation des interventions 
conjointes; 

•	la gestion axée sur les résultats;  

•	la responsabilité mutuelle.

Voilà des engagements concrets, assortis de cibles et d’indicateurs 
acceptés à l’échelle mondiale, qui rendent la communauté 
internationale responsable, collectivement, des progrès mondiaux  
à l’égard de résultats de développement réels et durables.   

Le gouvernement du Canada est résolu à mettre en œuvre des 
programmes d’aide plus efficaces sur le plan de l’utilisation des 
ressources humaines et financières, mieux ciblés pour favoriser 
l’obtention de résultats dans les pays en développement, et plus 
transparents à l’égard des contribuables canadiens. Pour rendre l’aide 
plus efficace, il faut obtenir de meilleurs résultats — essentiellement, 
réduire la pauvreté — de façon à faciliter un développement social 
et économique durable. Le Canada est déterminé à utiliser cette 
approche et à obtenir des résultats conformément à son plan d’action 
pour accroître l’efficacité de l’aide.  

Depuis des décennies, le gouvernement du Canada, par 
l’entremise de l’Agence canadienne de développement 
international (ACDI), fournit une aide aux pays en 
développement afin de réduire la pauvreté dans le 
monde et de venir en aide aux personnes déplacées à 
la suite de catastrophes naturelles ou de conflits. Nos 
interventions ont permis à des millions de personnes 
dans le monde d’améliorer leurs dures conditions de 
vie. Fournir une aide au développement efficace afin 
d’aider les personnes les plus démunies et générer des 
bienfaits durables : voilà un objectif commun des 
pays donateurs, comme le Canada, et des pays en 
développement qui reçoivent de l’aide et qui s’efforcent 
de devenir plus autonomes sur le plan économique  
et social.



S’approcher du but 

Entre 1981 et 2005, plus de 500 millions de personnes dans le 
monde se sont sorties de la pauvreté. Les Canadiens veulent faire 
en sorte que ces gains soient durables. Pour générer le plus de 
retombées possibles et contribuer à maintenir l’élan imprimé, le 
Canada est sur la bonne voie pour doubler son aide publique 
annuelle au développement, laquelle passera à cinq milliards  
de dollars d’ici 2010-2011.

L’ACDI est le principal organisme gouvernemental qui est 
responsable de la gestion de l’aide publique canadienne au 
développement. Elle est bien résolue, pour ce faire, à respecter les 
principes de l’efficacité de l’aide.     

Qu’est-ce qui rend l’aide au développement plus efficace ?

Efficience 
•	Le déliement de la totalité de l’aide alimentaire et de l’aide au développement 

•	La décentralisation des employés dans les pays où l’ACDI est présente afin que le 

Canada obtienne plus de retombées sur le terrain     

Concentration
•	Concentrer l’aide au développement dans 20 pays prioritaires afin de maximiser les 

retombées     

•	Adopter des thèmes de programmation pour mieux cibler les interventions de l’ACDI 

Reddition de comptes   
•	Respecter notre engagement à doubler l’aide à l’Afrique 

•	Veiller à ce que l’aide du Canada favorise la reddition de comptes et la surveillance 

sur le plan financier 

Encore en 2007, plus de la moitié de l’aide alimentaire canadienne 
acheminée vers les pays en développement devait être achetée au 
Canada, tout comme le tiers de l’aide non alimentaire. C’était 
pratique courante chez de nombreux pays donateurs. Mais cette 
pratique a changé, car elle n’est pas efficiente ni efficace en termes 
de coûts. En fait, elle mine la capacité des pays en développement 
de produire ou d’acheter eux-mêmes des biens et retarde 
l’acheminement de l’aide vers les personnes qui en ont tant besoin. 

En avril 2008, le Canada a donc pris les rênes dans le dossier de la 
sécurité alimentaire en déliant la totalité de son aide alimentaire 
— une décision qui a donné des résultats immédiats. En versant 
des contributions en argent à certains programmes, comme le 
Programme alimentaire mondial, cela permet d’acheter les denrées 
alimentaires essentielles sur les marchés locaux ou régionaux, aux 
meilleurs prix, ce qui profite aux producteurs locaux et réduit les 
frais de transport. 

Le déliement de l’aide :  
une approche efficace et efficiente



En septembre 2008, le Canada a annoncé qu’il délierait la totalité 
de l’aide au développement d’ici 2012-2013, laissant aux partenaires 
du Canada plus de marge de manœuvre pour acheter des produits 
à de meilleurs prix, y compris des produits locaux. Cela permettra 
de développer les marchés locaux et de stimuler l’économie des 
pays en développement. En déliant l’aide non alimentaire, on 
optimise l’argent des contribuables.  

Les pays en développement ressentent déjà les effets de la décision du 
Canada de délier l’aide. En effet, les biens et les services nécessaires 
au développement sont acquis à moindres coûts et livrés plus rapide
ment. L’approche du Canada non seulement permet d’optimiser les 
fonds d’aide au développement, mais contribue à l’essor de l’économie 
locale et des chaînes d’approvisionnement, ainsi qu’à 
l’accroissement de l’expertise en matière d’administration. 

Les 20 pays ciblés

•	Afghanistan

•	Bangladesh

•	Bolivie

•	Région des Caraïbes

À l’instar d’autres pays donateurs dans le monde, le Canada cherche 
à cibler davantage son aide au lieu de répartir ses ressources entre 
plusieurs programmes, pays et régions. En réorientant son aide au 
développement, le Canada pourra investir dans des secteurs où les 
retombées seront les plus grandes et les plus durables. 

En 2009, dans le cadre de son plan d’action pour accroître l’efficacité 
de l’aide, le gouvernement du Canada a annoncé qu’il concentrerait 
80 % de ses ressources bilatérales dans 20 pays ciblés, lesquels ont 

été choisis en fonction de leurs besoins, de leur capacité à gérer des 
programmes de développement et de leur respect des priorités de 
la politique étrangère du Canada. Le but est de rendre l’aide 
internationale du Canada mieux ciblée, plus efficace et plus 
transparente.  

Cibler nos interventions 
En mai 2009, le Canada a retenu cinq thèmes prioritaires qui devaient 
guider son programme d’aide publique au développement pour les 
années à venir. L’ACDI concentrera ses programmes sur trois d’entre 
eux : favoriser une croissance économique durable, assurer un 
avenir aux enfants et aux jeunes et accroître la sécurité alimentaire. 
Par ailleurs, les priorités que sont la promotion de la démocratie, la 
sécurité, la stabilité et la viabilité relèvent d’autres ministères. 

Selon l’ACDI, veiller à ce que les populations aient suffisamment de 
nourriture, que les enfants partout dans le monde vivent en santé  
et en sécurité, et que les gens puissent gagner leur vie (ou se sortir  
de la pauvreté extrême) sont des enjeux importants aux yeux des 
Canadiens. Ils méritent donc notre soutien. 

Dans les pays en développement, l’ACDI collabore avec des gens sur 
le terrain afin d’élaborer des stratégies nationales et de concevoir des 
programmes qui donneront les meilleurs résultats. Les programmes 
menés dans chaque secteur thématique répondront à des besoins 
distincts.

Les interventions dans le cadre de la stratégie de l’ACDI sur les 
enfants et les jeunes porteront sur :

•	la survie des enfants et la santé des mères; 

•	l’accès à une éducation de qualité;

•	un avenir sans danger et dans la sécurité.

Les interventions de l’ACDI en matière de sécurité alimentaire 
seront axées sur : 

•	le développement agricole;

•	l’aide alimentaire et la nutrition;

•	la recherche et le développement.

Les programmes liés à la croissance économique durable viseront :

•	à mettre en place les fondements de l’économie; 

•	à aider les entreprises;

•	à investir dans les gens.

Pour mener à bien ses programmes en fonction des priorités théma
tiques retenues, l’ACDI cherchera à exécuter des projets et des 
programmes dans les pays ciblés et d’autres pays, qui sont conçus 
en collaboration avec les gouvernements et les collectivités, et qui 
sont intégrés à des stratégies nationales ou régionales de réduction 
de la pauvreté ou à des stratégies sectorielles.

•	Colombie

•	Éthiopie

•	Ghana

•	Haïti

•	Honduras

•	Indonésie

•	Mali

•	Mozambique

•	Pakistan

•	Pérou

•	Sénégal

•	Soudan

•	Tanzanie

•	Ukraine

•	Vietnam

•	Cisjordanie et Gaza



Le haricot : une des cultures les plus populaires en Afrique 

www.acdi-cida.gc.ca

L’ACDI soutient l’Alliance panafricaine de 

recherche sur le haricot (PABRA), qui 

regroupe des chercheurs et des 

agriculteurs venant de 24 pays, des 

femmes pour la plupart. Ensemble, ils 

cherchent à créer, à mettre à l’essai et à 

distribuer des variétés de haricots 

enrichies.  

Beaucoup de gens ont pu profiter de leurs 

recherches, tels que Mme Kambona, de la 

Tanzanie. Lorsqu’elle a planté récemment 

30 kg de haricots enrichis, la récolte a été 

30 % plus élevée qu’à l’habitude, ce qui 

lui a permis non seulement de nourrir sa 

famille, mais aussi de vendre l’excédent. 

La culture du haricot accroît la fertilité des 

sols. Leur croissance est rapide et ils sont 

riches en nutriments comme le fer et le 

zinc, ce qui permet de lutter contre la 

malnutrition.      

PABRA a distribué plus de 100 variétés  

de haricots à plus de sept millions de 

ménages africains, ce qui équivaut à 

améliorer la sécurité alimentaire pour  

35 millions de personnes. 

En 2008-2009, l’ACDI a appuyé au total 2 863 projets et initiatives 
d’aide en Afrique, en Asie, dans les Amériques, au Moyen-Orient 
et en Europe de l’Est. En matière d’aide au développement du 
Canada, la transparence fonctionne de deux façons. Les Canadiens 
veulent savoir comment leurs dollars sont dépensés et si la 
contribution du Canada au développement international donne 
des résultats. Ils veulent aussi savoir si ces résultats sont durables et 
si l’argent est utilisé de manière efficiente.    

Compte tenu de ses obligations redditionnelles, l’ACDI appuie des 
projets dont les résultats escomptés, tant quantitatifs que 
qualitatifs, sont clairement établis.

Pour diffuser les résultats et garantir la transparence, le Parlement 
adopté la Loi sur la responsabilité en matière d’aide au 
développement officielle, laquelle exige de l’ACDI qu’elle rende 
compte à ce dernier, chaque année, des résultats de l’aide canadienne 
au développement. Le Rapport sur le développement axé sur les 
résultats est un autre outil qui permet de montrer aux Canadiens 
comment les interventions du gouvernement changent les choses 
dans les pays en développement. Pour consulter les rapports et 
savoir quelles sont les retombées de l’aide du Canada sur les pays 
en développement, visitez le site www.acdi-cida.gc.ca.

Doubler l’aide à l’Afrique 
Le Canada a respecté sa promesse de doubler l’aide à 

l’Afrique avant 2009. Il a majoré son aide internationale qui 

est passée de 1,05 milliard de dollars à 2,1 milliards de 
dollars en cinq ans seulement, soit de 2004-2005 à 2008-
2009. Le Canada a été l’un des premiers pays du G8 à 
atteindre cet objectif, générant ainsi les résultats suivants :

•	Le taux de mortalité chez les enfants en Tanzanie a 
diminué du tiers.

•	Plus de 3 000 kilomètres de routes ont été construites ou 
réparées depuis 2004 avec l’aide de la Banque africaine 
de développement, donnant ainsi aux agriculteurs l’accès 
aux systèmes de production et de commercialisation. 

•	Au Mali et au Sénégal, on est sur la bonne voie pour 
assurer un taux d’inscription de 100 % dans les écoles 
primaires d’ici 2015, et ce, pour la première fois.

Diffuser nos résultats  
de façon transparente
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